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SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

L'Assemblée fédérale a approuvé la ratification de la Convention n° 189 de
l'Organisation internationale du Travail concernant la protection des travailleurs
domestiques, souvent des femmes et des migrants. Dans son message du 28 août 2013,
le Conseil fédéral s'était prononcé en faveur de cette nouvelle convention
internationale du travail datant de l'année 2011, notant qu'il s'agissait là du respect des
droits fondamentaux et d'une protection sociale minmale. Cette convention contient
des dispositions relatives aux conditions de vie et de travail, à la rémunération ainsi
qu'à la sécurité et la santé au travail et a pour but de garantir les droits fondamentaux
des travailleuses et des travailleurs domestiques ainsi que la protection sociale
minimale. Le Conseil fédéral avait noté que cette nouvelle norme marquait une étape
importante pour combattre la vulnérabilité des travailleurs domestiques sur les plans
sociaux et économiques. 
En janvier 2014, la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil
des Etats (CSSS-CE) a voté en faveur de la convention par 9 voix contre 0 (2
abstentions). À l’instar de la CSSS-CE, la Commission de la sécurité sociale et de la
santé publique du Conseil national (CSSS-CN) s'est également prononcé en faveur de la
ratification de la convention par 13 voix contre 11. 
Le 20 mars, le Conseil des Etats a adopté la norme à l'unanimité, suivi du Conseil
national le 12 juin (114 voix contre 73). Il a été souligné que le droit suisse n'aurait pas à
être modifié pour la ratification, puisque déjà conforme à la convention n° 189 de l'OIT,
mais qu'il s'agissait d'un geste important de solidarité envers les 50 millions de
travailleurs domestiques dans le monde (chiffre de l'OIT). Lors du vote final pendant la
session d'été, les deux chambres ont adopté l'arrêté. Le Conseil des Etats encore une
fois à l'unanimité, le Conseil national par 114 voix contre 83. Lors des délibérations au
National, une importante minorité (Borer (udc, SO), Bortoluzzi (udc, ZH), Cassis (plr, TI),
Clottu (udc, NE), de Courten (udc, BL), Frehner (udc, BS), Moret (plr, VD), Parmelin (udc,
VD), Pezzatti (plr, ZG), Stahl (udc, ZH) et Stolz (plr, BS) a contesté la nécessité de la
convention en déclarant que toute législation supplémentaire était superflue puisque la
catégorie de travailleurs visés benéficiait déjà d'une protection suffisante et que les
employeurs étaient contre. Le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a alors
rappelé que cette ratification allait dans le sens de la politique générale de la Suisse et
que Berne ratifiait les traités de l'OIT lorsque le droit suisse est déjà conforme. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.06.2014
CAROLINE HULLIGER

En mai 2015, le Conseil fédéral soumettait au Parlement un projet d'arrêté fédéral
relatif à l’octroi, à la Fondation des immeubles pour les organisations internationales
(FIPOI), d'un prêt destiné au financement de la reconstruction du bâtiment du siège de
la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
(FISCR) à Genève. Représentant une charge financière de 54.4 millions de francs –
répartie sur la période 2016-2018 – pour la Confédération, le crédit d'engagement
s'inscrit dans le contexte de la stratégie établie par le Conseil fédéral afin de renforcer
le rôle de la Suisse comme Etat hôte, acceptée par les parlementaires en juin 2015. 
Le Conseil national est le premier à s'être penché sur la question au mois de novembre
2015. La chambre du peuple s'est prononcée en faveur du projet d'arrêté fédéral (130
voix pour, 48 contre et 3 abstentions lors du vote sur l'ensemble), écartant ainsi la
proposition Frehner (udc, BS). Ce dernier demandait en effet le renvoi du projet au
Conseil fédéral et le licenciement, avec effet immédiat, de la direction de la FIPOI,
l'institution étant touchée, selon des informations révélées notamment dans les
colonnes du Tages-Anzeiger, par une grave crise de gouvernance. Au mois de mars
2016, le Conseil des Etats a confirmé la décision de son homologue en adoptant le
projet d'arrêté fédéral à l'unanimité. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2016
AUDREY BOVEY
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Aussenwirtschaftspolitik

En novembre, l'initiative populaire du GSsA « Pour l'interdiction d'exporter du
matériel de guerre » a été rejetée par 68,2 % des citoyens et tous les cantons.
L’initiative visait à interdire l’exportation et le transit de matériel de guerre. Elle
proposait des dispositions dérogatoires pour les armes de chasse et de sport ainsi que
pour les appareils servant au déminage humanitaire et prévoyait des dispositions
transitoires en faveur des régions et des employés touchés par les interdictions. Le
Conseil fédéral a recommandé de rejeter l’initiative car il estimait que sa politique en
matière de contrôle des exportations permettait de tenir compte de tous les intérêts
concernés et qu’une interdiction supprimerait la base existentielle de l’industrie
indigène de défense. Il considérait toutefois que les conséquences économiques d’une
acceptation de l’initiative pour l’ensemble de la Suisse seraient modérées.

Lors de son examen au Conseil national, les groupes PDC, PLR et UDC se sont opposés
en bloc à l’initiative populaire. Ils ont rappelé que la Suisse n’était pas le seul pays
exportateur de matériel de guerre et se sont alarmés des effets d’une interdiction sur
le tissu économique et la défense nationale suisse. Le député Borer (udc, SO) a estimé
que l’exportation maintenait une industrie d’armement suisse qui permettait d’assurer
la sécurité nationale. Le député Schneider-Ammann (plr, BE) a lui affirmé que les
répercussions économiques potentielles d’une interdiction toucheraient 10'000 places
de travail. L’initiative n’a ainsi été soutenue que par des députés issus des rangs
écologiste et socialiste. Ces derniers ont mis en avant des arguments éthiques et
humanitaires. Au vu de l’instabilité des pays acheteurs, ils ont estimé que les
dispositions en vigueur, interdisant l’exportation de matériel de guerre vers des pays
impliqués dans des conflits armés, ne donnaient aucune garantie à ce que le matériel
exporté ne fût vendu par la suite à des pays en crise. Les députés Allemann (ps, BE) et
Lang (pe, ZG) ont ainsi affirmé qu’il n’était pas possible de concilier la défense des
droits de l’homme et la vente de matériel de guerre. Le député Girod (pe, ZH) a lui
estimé que le maintien de places de travail ne justifiait pas une forme de commerce
fondamentalement nuisible. La cheffe du DFE, Doris Leuthard, a conclu que si l’octroi
d’une aide fédéral pendant dix ans permettant de financer une reconversion vers la
production de matériel civil avait des répercussions financières peu prévisibles, les
conséquences d’une adoption de l’initiative pour l’industrie de l’armement et la Suisse
étaient largement prévisibles, à savoir une perte de places de travail, de savoir-faire et
de sécurité. Elle a rappelé que les droits de l’homme et le maintien de la paix étaient
des critères déjà pris en considération dans le contrôle des exportations de matériel de
guerre. Le Conseil national a recommandé au peuple par 131 voix contre 63 de rejeter
l’initiative.

Au Conseil des Etats, la majorité bourgeoise a estimé que les objections d’ordre
économique, budgétaire et sécuritaire primaient sur les considérations éthiques et
humanitaires. Le sénateur Frick (pdc, SZ) a tenu à rappeler que la législation suisse en
comparaison internationale était l’une des plus restrictives dans sa surveillance des
exportations de matériel de guerre. Il a ajouté que la plupart des exportations étaient
destinées à des pays de l’OCDE qui utilisaient ce matériel dans le cadre d’opération de
maintien de la paix ou de leur propre défense. A l’opposé, le sénateur Recordon (pe,
VD) a affirmé que la mission de la Suisse n’était pas de contribuer au surarmement
mondial et que des exportations de matériel de guerre nuisaient à sa réputation
humanitaire en ne profitant que faiblement à son économie. Le Conseil des Etats a
recommandé de rejeter l’initiative par 35 voix contre 7.

La campagne a été relativement intense malgré l’attention portée essentiellement sur
l’initiative « Contre la construction de minarets » qui était soumise à votation à la
même date. Deux camps se sont diamétralement opposés, témoignant d’une nette
fracture entre la gauche et la droite et reprenant essentiellement les arguments
mobilisés aux chambres. Celui des partisans à l’initiative populaire réunissait le PS, les
Verts, le PdT, le PCS, le GSsA, l’Entraide protestante suisse (EPER), Caritas, la
Déclaration de Berne (DB) et l’Œuvre suisse d’entraide ouvrière (OSEO). Celui des
opposants alliait le Conseil fédéral, le PLR, le PDC, l’UDC, le PBD, les DS, l’UDF, le PDL, la
Lega, l’USAM, Economie suisse, l’USP, l’UCAPS et la société suisse des officiers. Le PEV
et les Verts libéraux ont laissé la liberté de vote tandis que les syndicats ont renoncé à
formuler une recommandation.

Le 29 novembre, le peuple a clairement refusé l’initiative par presque 70% des voix.
Tous les cantons l’ont refusé, la Suisse alémanique et les régions rurales l’ont fait de
manière sensiblement plus forte.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.11.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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L’analyse VOX a montré que le comportement de vote a été très fortement marqué par
le clivage gauche-droite. Plus une personne se situait à gauche, plus elle se déclarait
favorable à l’initiative. Ainsi, 82% des personnes se situant à l’extrême gauche et 57%
de celles se situant à la gauche modérée ont accepté l’initiative tandis que 84% de
celles qui se considéraient à droite l’ont rejetée. Les personnes se classant au centre
de l’échiquier politique ont rejeté l’objet à 80%. Au niveau des affiliations partisanes,
seuls les sympathisants écologistes ont approuvés de manière quasi unanime
l’initiative, tandis que seulement 58% de ceux socialistes ont suivi la recommandation
de vote de leur parti. Quant au bloc bourgeois, les sympathisants du PDC ont rejeté
l’objet à 82%, tandis que ceux de l’UDC et du PLR l’ont rejeté respectivement à 87% et
88%. Au niveau des valeurs, le positionnement par rapport à l’armée a joué le rôle le
plus déterminant. Les personnes souhaitant renforcer l’armée ont rejeté l’initiative
populaire à 83% tandis que celles qui souhaitaient la réduire ont voté à 57% en sa
faveur. Au niveau des caractéristiques sociétales et géographiques, le niveau de
formation formelle a joué le plus grand rôle. Ainsi, plus la formation était élevée plus la
probabilité d’adhérer à l’initiative était grande même si l’opposition à l’initiative a été
importante dans tous les groupes : à 77% chez les personnes ayant terminé un
apprentissage et à 54% chez les diplômés d’une haute école. Contrairement à
l’initiative du GSsA de 1989 sur la suppression de l’armée, le comportement de vote n’a
pas été lié de manière linéaire à l’âge. La tranche d’âge s’opposant le plus fortement à
l’exportation de matériel de guerre a été celle de 40-49 ans (42%). Au niveau des
motifs, les partisans de l’initiative ont mobilisé des raisons principalement éthiques et
de politique étrangère, tandis que chez les adversaires la peur de perdre des places de
travail a dominé très clairement. La crainte d’affaiblir l’armée suisse n’a été relevée que
par 12% des adversaires à l’initiative.

Votation du 29 novembre 2009

Participation : 53.4%
Oui : 837 156 (31,8%) / 0 canton 
Non : 1 798 132 (68,2%) / 20 6/2 cantons

Mots d’ordre : 
– Oui : PS, Verts, PdT, PCS ; GSsA, Caritas, DB, OSEO.
– Non : PLR, PDC, UDC, PBD, DS, UDF, PDL, Lega ; USAM, Economiesuisse, USP
– Liberté de vote : PEV et Verts libéraux 3

1) BO CE 2014, p. 362s.; BO CE 2014, p. 701; BO CN 2014, p. 994-998; BO CN 2014. p. 1301; Message du 28.8.2013
2) BO CE, 2016, p. 217 ss.; BO CN, 2015, p. 1939 ss.; FF, 2015, p. 3421 ss.; NZZ, 19.11.15; TA, 28.11.15; TG, 3.12.15
3) FF, 2008, p. 6869 ss. et FF, 2010, p. 3117 ss.; BO CN, 2009, p. 325 ss.; BO CE, 2009, p. 551 ss.; Hirter, Hans / Vatter, Adrian,
Analyse VOX des votations fédérales du 29 novembre 2009, Berne 2010. presse du 15.10 au 30.11.09.
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